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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2020-02-10-029

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne - ADLER Yasha
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES.

DE LA CONCURRENCE. DE LA CONSOMMATION.
DU TRAVAIL. |=‘r DE
L'EMPLOI lLE-DE—FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS “"'…“ '__Ê'__flW"‘"th

35. rue de la Gare uæunummF…çms5
75144 Paris Cedex19

idf-ut7ä.sap@dfœcctagouv.fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 848848982
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.?233-2. R.7232—18 à R.7232—24, D.?231—1 et

D.7233-1 à D.7233-5,

LE PREFET DE PARIS

CONSTATE :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE — UNITE

DEPARTEMENTALE DE PARIS le 15 janvier 2020 par Monsieur ADLER Yasha, en qualité de micro-entrepreneur,

pour l'organisme ADLER Yasha dont le siège social est situé 6, rue Chomel 75007 PARIS et enregistré sous

le N° SAP 848848982 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration — Mode prestataire

— Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile

— Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l‘objet d'une déclaration modificative

préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes

morales dispensées de cette condition). ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles

L. 7233-2 du code du travail et L. 24140 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l‘article

R.?232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n‘est pas limité dans le temps.

L‘enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à

R.7232—24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris. le 10 février 2020

Pour le Préfet de la région d'lle-de—France, Préfet de Paris.
et par délégation de la Directrice Régis ale de la DIRECCTE d'lle—de-France.

Par subdélégation. “| actrice du Travail  

  Florence de REDON
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES.
DE LA CONCURRENCE. DE LA CONSOMMATION.
DU TRAVAIL, ET DE
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DE pARls Llhnl —_Ê__phll- me-nfll

35. rue de la Gare RÉPUBLIQUEFRANÇAISE

75144 Paris Cedex19

PREFET DE PARIS
idf—uk75.sap@diæccte.gouvfr

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 879317741
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231—1 à L.7233—2, R.7232-18 à R.7232—24. D.7231—1 et
D.7233—1 à D.7233-5.

LE PREFET DE PARIS

CONSTATE:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 14 janvier 2020 par Mademoiselle AHIRE Famika, en qualité de micro-
entrepreneur. pour l'organisme AHIRE Famika dont le siège social est situé 5. cité d'Antin 75009 PARIS et
enregistré sous le N° SAP 879317741 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration — Mode prestataire

— Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile

— Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d‘une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L. 7233—2 du code du travail et L. 24140 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration. conformément à l'article
R.?232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à
R.7232—24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 10 février 2020

Pour le Préfet de la région d‘lIe—de-France. Préfet de Paris.
et par délégation de la Directrice Ré io al de la DIRECCTE d'lle—de—France.

Par subdélégation. trice du Travail  

Florence de 0 REDON
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES.

DE LA CONCURRENCE. DE LA CONSOMMATION.
DU TRAVAIL. ET DE
L‘EMPLOI lLE-DE—FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS m…;-__Ë‘__xfl"«‘qum'!‘
35. rue de la Gare RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
75144 Paris Cedex19

idf-uf75$ap@diæœlagoumfi- PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAF 880497656
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233—2, R.7232-18 à R.?232—24. D.7231—1 et

D.7233-1 à D.7233-5,

LE PREFET DE PARIS

CONSTATE:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE — UNITE
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 14 janvier 2020 par Mademoiselle ALLOUI Amele. en qualité de micro—
entrepreneur, pour l‘organisme ALLOUI Amele dont le siège social est situé 25. rue du Banquier 75013
PARIS et enregistré sous le N° SAP 880497656 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration — Mode prestataire

— Garde d‘enfant de plus de 3 ans à domicile

— Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative

préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes

morales dispensées de cette condition). ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles

L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article
R.7232—20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L‘enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.?232—22 à
R.7232—24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 10 février 2020

Pour le Préfet de la région d‘lle-de—Franœ, Préfet de Paris,
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d‘lle-de-France,
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES.

DE LA CONCURRENCE. DE LA CONSOMMATION.
DU TRAVAIL. El’ DE
L'EMPLOI ILE—DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS “”"" 'Ê_'_F‘“f'“”"”…
35. rue de la Gare RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
75144 Paris Cedex19

PREFET DE PAR|S
idf-ul75.sap@diæccte.gouv. fr

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 880014931
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231—1 à L.7233-2, R.7232—18 à R.7232—24, D.?231-1 et
D.7233-1 à D.7233—5,

LE PREFET DE PARIS

CONSTATE :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 17 janvier 2020 par Mademoiselle BONNAND Léa, en qualité de micro—
entrepreneur. pour l'organisme BONNAND Léa dont le siège soclal est situé 133, rue de la Convention 75015
PARIS et enregistré sous le N° SAP 880014931 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration — Mode prestataire

— Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile

— Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative

préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d‘une comptabilité séparée pour les personnes

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L. 7233—2 du code du travail et L. 24140 du code de la sécurité sociale dans Des conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration. conformément à l'article
R.7232—20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n‘est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris. le 10 février 2020

Pour le Préfet de la région d'lle-de—France, Préfet de Paris,
et par délégation de la Directrice Rég' nale de la DIRECCTE d‘lle—de—France,

Par subdélégati n. spectrice du Travail

   Florence REDON
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES.
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL. ET DE
L‘EMPLOI |LE—DE-FRANCE '

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS ““”"É__Æ'__”"“‘' "'"""‘"‘
35. rue de la Gare R£runuoy£FRANÇAISE
75144 Paris Cedex19

idf—ut75.sap@difecnte.gouvfr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 517544011
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233—2, R.7232—18 à R.7232—24, D.7231—1 et

D.7233-1 à D.7233-5.

LE PREFET DE PARIS

CONSTATE :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE — UNITE
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 15 janvier 2020 par Madame SERRE Elisa. en qualité de micro—entrepreneur,
pour l‘organisme SERRE Elisa dont le siège social est situé 4, rue Ferdinand Foureau 75012 PARIS et

enregistré sous le N° SAP 517544011 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration — Mode prestataire

— Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d‘une déclaration modificative

préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L. 7233-2 du code du travail et L. 24140 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration. conformément à l'article
R.7232—20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux arîicles R.7232—22 à

R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 10 février 2020

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France Préfet de Paris,
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d' lle-de-France

Par subdélégati 'I spectrice du Travail

   
Florence NREDON

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2020-02-10-027 - Récépissé de déclaration
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES.
DE LA CONCURRENCE. DE LA CONSOMMATION.
DU TRAVAlL ET DE

L'EMPLOI |LE—DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS ““"“_Ê__K"””‘ F”"”'""
35. rue de la Gare RÉPUBLI—Q—UEFwwse
75144 Paris Cedex19

PREFET DE PARIS
idf-ut75.sap@diæccfe.gouvfr

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 879490605
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.?231—1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232—24, D.7231-1 et

D.7233-1 à D.7233-5.

LE PREFET DE PARIS

CONSTATE :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DlRECCTE — UNITE
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 14 janvier 2020 par Madame YEULET Sophie. en qualité de micro-entrepreneur.
pour l'organisme YEULET Sophie dont le siège social est situé 86, rue de l‘Eglise 75015 PARIS et enregistré

sous le N° SAP 879490605 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration — Mode prestataire

— Soutien scolaire au cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative

préalable.

Sous réserve d‘être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L. 7233-2 du code du travail et L. 24140 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l‘article

R.7232—20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232—22 à

R.?232—24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 10 février 2020

Pour le Préfet de la région d‘lle-de-France, Préfet de Paris.
et par délégation de la Directrice Régi ale de la DIRECCTE d'lle—de-France,

Par subdélégatio , l'l s actrice du Travail   

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2020-02-10-028 - Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne - YEULET Sophie 15
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES.
DE LA CONCURRENCE. DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL, ET DE
L'EMPLOI |LE—DE—FRANCE    UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS “_…“' '“ "‘ ' ”.“—"""…
35. rue de la Gare RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
75144 Paris Cedex19

idf-u!75.sap@dfœccte. gouv.fr PREFET DE PAR|S

Récépissé de déclaration
d‘un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 822481925
(Article L. 7232—14 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.?233—2, R.?232—18 à R.7232-24, D.7231—1 et

D.7233—1 à D.7233—5.

LE PREFET DE PARIS

CONSTATE:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE — UNITE
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 17 janvier 2020 par Mademoiselle HENRY Armelle, en qualité de micro—
entrepreneur. pour l'organisme HENRY Armelle dont le siège social est situé 10, rue de la Fontaine du But
75018 PARIS et enregistré sous le N° SAP 822481925 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant unlquement de la déclaration — Mode prestataire

— Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l‘objet d'une déclara£ion modificative

préalable.

Sous réserve d‘être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article
R.7232—20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n‘est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232—22 à

R.7232—24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 10 février 2020

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris,
et par délégation de la Directrice Régie ale de la DIRECCTE d'lie—de—France,

Parsubdélégation l'1 pectrice du Travail   
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Direction Régionale des Entfeprises,
de la Concurrence. de la Consommation,
du Travail et de l'Emploi

Unité Départementale de Paris & .

Direction de l'Emploi et du Développement lemi -_Ê___plfli. Fm…m
Economique
Service S.A.P RÉPUBLIQUEmnçma

PREFET DE PARIS

DIRECCTE de la région lle-de-France
Unité Départementale de Paris

Récépissé de modification d’une déclaration
d’un organisme de services à la personne

N° SAP 509839023

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232—1. R. 7232—1 à R. 7232-13. D. 7231-1,

D.7231-2 et D.7233-1

Vu l‘arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l‘article R. 7232-7 du

code du travail,

Vu le récépissé de déclaration d'un organisme de service à la personne délivré le 31 janvier

2014.

Vu la demande de modification d'adresse présentée le 11 fèvrief2020. par Madame CASTET

Julie en qualité de directrice.

LE PREFET DE PARIS

Constate :

A_rticle1 Le siège social de l'organisme LONGEVIE dont la déclaration d'organisme de
service à la personne a été accordée le 31 janvier 2014 est situé à l'adresse suivante: 145

rue de Bellewlle 75019 PARIS depuis le 1"" juillet 2016.

Article 2 Les autres articles demeurent inchangés.

Paris, le 13 février 2020

Pour le Préfet de la Région Ile de France. Préfet de Paris,
et par délégation de la Directrice Régionale d? la DIRECCTE d'lle—de-France,

Par subdèlégation l'Insp r|ce du Travail     

  

Florence de

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2020-02-13-004 - Récépissé modificatif de déclaration
SAPRécépissé de modification d’une déclaration
d’un organisme de services à la personne - LONGEVIE

19



Préfecture de la région d'Ile-de-France, Préfecture de Paris

75-2020-06-03-005

Arrêté fixant l'ordre et la composition des listes candidates
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communautaires du 28 juin 2020
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PREFET DE PARIS 
CABINET DU PREFET 

Service de la coordination des affaires parisiennes 
Bureau des élections, du mécénat et de la réglementation économique 

 
 

Arrêté préfectoral portant autorisation 
d’appel public à la générosité du fonds de dotation dénommé 

« FONDS UNIAPAC » 
 

Le préfet de Paris, 
Commandeur de la Légion d’honneur 

Commandeur de l’Ordre national du Mérite 
 
 

Vu la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des associations et des 
mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel public à la générosité ; 
 
Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie, et notamment son article 140 ; 
 
Vu le décret n°92-1011 du 17 septembre 1992 relatif au contrôle des comptes des organismes faisant appel 
public à la générosité ; 
 
Vu le décret n° 2009-158 du 11 février 2009 relatif aux fonds de dotation, et notamment les articles 11 et 
suivants ; 
 
Vu le décret n°2019-504 du 22 mai 2019 fixant les seuils de la déclaration préalable et d’établissement du 
compte emploi annuel des ressources collectées auprès du public par les organismes faisant appel public à la 
générosité, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 22 mai 2019 fixant les modalités de présentation du compte d’emploi annuel des 
ressources collectées auprès du public par des organismes faisant appel public à la générosité ; 
 
Considérant la demande de M. Rolando MEDEIROS SOUX, Président du Fonds de dotation «FONDS 
UNIAPAC», reçue le 26 mai 2020 ; 
 
Considérant que la demande présentée par le fonds de dotation «FONDS UNIAPAC», est conforme aux 
textes en vigueur ; 
 
 
Sur la proposition de la préfète secrétaire générale de la préfecture de la région d'Île-de-France, préfecture 
de Paris, assurant les fonctions de préfète, directrice de cabinet du préfet de la région d'Île-de-France, préfet 
de Paris 

 
A R R E T E : 

 
Article 1er : Le fonds de dotation «FONDS UNIAPAC» est autorisé à faire appel public à la générosité à 
compter du  26 mai 2020 jusqu’au 26 mai 2021. 

 
.../... 

BEMRE/JM/FD91 
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L'objectif du présent appel public à la générosité est de soutenir l’action du fonds dans ses domaines 
statutaires d’intervention. 

 
ARTICLE 2 : Conformément à la réglementation en vigueur, le fonds de dotation a l’obligation d’intégrer 
dans ses comptes annuels un compte emploi annuel des ressources collectées auprès du public qui précise 
notamment l'affectation des dons par type de dépenses et qui mentionne les informations relatives à son 
élaboration, à compter d’un montant de 153 000 € conformément aux décret et arrêté du 22 mai 2019. 
 
Le compte emploi ressources doit être présenté suivant les modalités fixées par le décret et l’arrêté 
ministériel du 22 mai 2019. 
 
ARTICLE 3 : La présente autorisation pourra être retirée ou abrogée en cas de manquement aux règles 
régissant les fonds de dotation et/ou à la réglementation relative aux appels publics à la générosité. 
 
ARTICLE 4 : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, la présente décision est 
susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Paris dans le délai 
de 2 mois. 
 
ARTICLE 5 : La préfète secrétaire générale de la préfecture de la région d'Île-de-France, préfecture de 
Paris, assurant les fonctions de préfète, directrice de cabinet du préfet de la région d'Île-de-France, préfet de 
Paris est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de Paris, accessible sur le site Internet de la préfecture de Paris (www.ile-de-france.gouv.fr), et 
notifié aux personnes visées à l’article 1er du présent arrêté. 
 

Fait à Paris, le 29 mai 2020 
 

 
Pour le préfet de la région d’Ile de France, 

préfet de Paris et par délégation, 
L’adjoint du bureau des élections,  

du mécénat et de la réglementation économique 
 

SIGNÉ  
 
 

Pierre WOLFF 
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PREFET DE PARIS 
CABINET DU PREFET 

Service de la coordination des affaires parisiennes 
Bureau des élections, du mécénat et de la réglementation économique 

 
 

Arrêté préfectoral portant autorisation 
d’appel public à la générosité du fonds de dotation dénommé 

« HTC PROJECT » 
 

Le préfet de Paris, 
Commandeur de la Légion d’honneur 

Commandeur de l’Ordre national du Mérite 
 
 

Vu la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des associations et des 
mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel public à la générosité ; 
 
Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie, et notamment son article 140 ; 
 
Vu le décret n°92-1011 du 17 septembre 1992 relatif au contrôle des comptes des organismes faisant appel 
public à la générosité ; 
 
Vu le décret n° 2009-158 du 11 février 2009 relatif aux fonds de dotation, et notamment les articles 11 et 
suivants ; 
 
Vu le décret n°2019-504 du 22 mai 2019 fixant les seuils de la déclaration préalable et d’établissement du 
compte emploi annuel des ressources collectées auprès du public par les organismes faisant appel public à la 
générosité, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 22 mai 2019 fixant les modalités de présentation du compte d’emploi annuel des 
ressources collectées auprès du public par des organismes faisant appel public à la générosité ; 
 
Considérant la demande de M. Régis PEFFAULT de LATOUR, Président du Fonds de dotation « HTC 
PROJECT », reçue le 6 mai 2020 ; 
 
Considérant que la demande présentée par le fonds de dotation « HTC PROJECT », est conforme aux textes 
en vigueur ; 
 
 
Sur la proposition de la préfète secrétaire générale de la préfecture de la région d'Île-de-France, préfecture 
de Paris, assurant les fonctions de préfète, directrice de cabinet du préfet de la région d'Île-de-France, préfet 
de Paris 

 
A R R E T E : 

 
 
Article 1er : Le fonds de dotation « HTC PROJECT » est autorisé à faire appel public à la générosité à 
compter du 6 mai 2020 jusqu’au 6 mai 2021. 

 
.../... 

BEMRE/JM/FD943 
5 rue Leblanc – 75911 PARIS CEDEX 15 – Tél. : 01 82 52  40 00 
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L'objectif du présent appel public à la générosité est de financer des programmes de recherche et 
sensibilisation des chercheurs et médecins et de soutien aux patients pour mieux comprendre, prédire, 
traiter les complications de la greffe de moelle osseuse. 

 
ARTICLE 2 : Conformément à la réglementation en vigueur, le fonds de dotation a l’obligation d’intégrer 
dans ses comptes annuels un compte emploi annuel des ressources collectées auprès du public qui précise 
notamment l'affectation des dons par type de dépenses et qui mentionne les informations relatives à son 
élaboration, à compter d’un montant de 153 000 € conformément aux décret et arrêté du 22 mai 2019. 
 
Le compte emploi ressources doit être présenté suivant les modalités fixées par le décret et l’arrêté 
ministériel du 22 mai 2019. 
 
ARTICLE 3 : La présente autorisation pourra être retirée ou abrogée en cas de manquement aux règles 
régissant les fonds de dotation et/ou à la réglementation relative aux appels publics à la générosité. 
 
ARTICLE 4 : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, la présente décision est 
susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Paris dans le délai 
de 2 mois. 
 
ARTICLE 5 : La préfète secrétaire générale de la préfecture de la région d'Île-de-France, préfecture de 
Paris, assurant les fonctions de préfète, directrice de cabinet du préfet de la région d'Île-de-France, préfet de 
Paris est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de Paris, accessible sur le site Internet de la préfecture de Paris (www.ile-de-france.gouv.fr), et 
notifié aux personnes visées à l’article 1er du présent arrêté. 
 

Fait à Paris, le 29 mai 2020 

 
Pour le préfet de la région d’Ile de France, 

préfet de Paris et par délégation, 
L’adjoint du bureau des élections,  

du mécénat et de la réglementation économique 
 

SIGNÉ  
 
 

Pierre WOLFF 
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Préfecture de la région d'Ile-de-France, Préfecture de Paris

75-2020-05-29-014

Arrêté préfectoral portant autorisation

d’appel public à la générosité du fonds de dotation

dénommé

« ISFRI »
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PREFET DE PARIS
CABINET DU PREFET

Service de la coordination des affaires parisiennes
Bureau des élections, du mécénat et de la réglementation économique

Arrêté préfectoral portant autorisation
d’appel public à la générosité du fonds de dotation dénommé

« ISFRI »

Le préfet de Paris,
Commandeur de la Légion d’honneur

Commandeur de l’Ordre national du Mérite

Vu la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des associations et des
mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel public à la générosité ;

Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie, et notamment son article 140 ;

Vu le décret n°92-1011 du 17 septembre 1992 relatif au contrôle des comptes des organismes faisant appel
public à la générosité ;

Vu le décret n° 2009-158 du 11 février 2009 relatif aux fonds de dotation, et notamment les articles  11 et
suivants ;

Vu le décret n°2019-504 du 22 mai 2019 fixant les seuils de la déclaration préalable et d’établissement du
compte emploi annuel des ressources collectées auprès du public par les organismes faisant appel public à la
générosité,

Vu l’arrêté ministériel du 22 mai 2019 fixant les modalités de présentation du compte d’emploi annuel des
ressources collectées auprès du public par des organismes faisant appel public à la générosité ;

Considérant la demande de M. Jean-François MEDER, Président du Fonds de dotation «ISFRI», reçue le
20 mai 2020 ;

Considérant  que  la  demande  présentée  par  le  fonds  de  dotation  «ISFRI»,  est  conforme  aux textes  en
vigueur ;

Sur la proposition de la préfète secrétaire générale de la préfecture de la région d'Île-de-France, préfecture
de Paris, assurant les fonctions de préfète, directrice de cabinet du préfet de la région d'Île-de-France, préfet
de Paris

A R R E T E :

Article 1er : Le fonds de dotation «ISFRI» est autorisé à faire appel public à la générosité à compter du  20
mai 2020 jusqu’au 20 mai 2021.

.../...
BEMRE/JM/FD286
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L'objectif  du présent  appel  public à la générosité est de financer  ou contribuer au soutien d’actions  de
formation et de recherche en radiologie diagnostique et interventionnelle telles que définies à l’article 2 des
statuts de l’ISFRI relatif à l’objet social du fonds de dotation. 

ARTICLE 2 : Conformément à la réglementation en vigueur, le fonds de dotation a l’obligation d’intégrer
dans ses comptes annuels un compte emploi annuel des ressources collectées auprès du public qui précise
notamment l'affectation des dons par type de dépenses et qui mentionne les informations relatives à son
élaboration, à compter d’un montant de 153 000 € conformément aux décret et arrêté du 22 mai 2019.

Le  compte  emploi  ressources  doit  être  présenté  suivant  les  modalités  fixées  par  le  décret  et  l’arrêté
ministériel du 22 mai 2019.

ARTICLE 3 : La présente autorisation pourra être retirée ou abrogée en cas de manquement aux règles
régissant les fonds de dotation et/ou à la réglementation relative aux appels publics à la générosité.

ARTICLE 4 : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, la présente décision est
susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Paris dans le délai
de 2 mois.

ARTICLE 5 : La préfète secrétaire générale de la préfecture de la région d'Île-de-France, préfecture de
Paris, assurant les fonctions de préfète, directrice de cabinet du préfet de la région d'Île-de-France, préfet de
Paris est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de Paris, accessible sur le site Internet de la préfecture de Paris (www.ile-de-france.gouv.fr), et
notifié aux personnes visées à l’article 1er du présent arrêté.

Fait à Paris, le 29 mai 2020

Pour le préfet de la région d’Ile de France,
préfet de Paris et par délégation,

L’adjoint du bureau des élections, 
du mécénat et de la réglementation économique

SIGNÉ 

Pierre WOLFF
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SECRETARIAT GENERAL 
DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE 

DEPARTEMENT ANTICIPATION 
 

ARRETE N° 2020-00449 
 

portant habilitation de l’Université de Paris, 
pour les formations aux premiers secours. 

 
 

Le Préfet de Police, 
 
- Vu le code de la sécurité intérieure ; 
- Vu le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ; 
- Vu le décret n°92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers secours ; 
- Vu l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d'habilitation ou d'agrément pour les 

formations aux premiers secours ; 
- Vu l'arrêté ministériel du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue dans le domaine des 

premiers secours ;  
- Vu l’arrêté du 24 juillet 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile 

relatif à l’unité d’enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 » (PSC1) ; 
- Vu l’arrêté du 8 août 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif 

à l’unité d’enseignement « pédagogie initiale et commune de formateur » (PICF) ; 
- Vu l’arrêté du 4 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile 

relatif à l’unité d’enseignement « pédagogique appliquée à l’emploi de formateur en prévention et 
secours civiques » (PAEFPSC) ; 

- Vu la décision d’agrément du ministère de l’intérieur n° PSC1-2201P92 du 7 février 2020 ; 
- Vu la demande du 10 février 2020 (dossier rendu complet le 11 mars 2020) présentée par l’Université de 
Paris ; 

 
Considérant que l’Université de Paris remplit les conditions fixées par l’arrêté du 8 juillet 1992 relatif aux 
conditions d’habilitation ou d’agrément pour les formations aux premiers secours ; 
 
- Sur proposition du préfet, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité de Paris, 
 

A R R E T E 

 
Article 1er : En application du Titre I de l’arrêté du 8 juillet 1992 susvisé, l’Université de Paris est 
habilitée uniquement dans le département de Paris à délivrer l’unité d’enseignement suivante : 

 
- prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC 1). 

 
 
 
 

…/… 
 
 
 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 
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La faculté de dispenser cette unité d’enseignement est subordonnée à la détention d’une décision 
d’agrément, en cours de validité, délivrée par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des 
crises, relative aux référentiels internes de formation et de certification. 
 
 
Article 2 : Toute modification apportée au dossier ayant permis la délivrance de la présente 
habilitation doit être communiquée sans délai au préfet de police. 

 
Article 3 : S’il est constaté des insuffisances graves dans les formations aux premiers secours, 
notamment une organisation non-conforme aux conditions spécifiées dans le dossier ou aux dispositions 
relatives aux formations aux premiers secours définies par la réglementation en vigueur, le préfet de 
police peut prendre les dispositions mentionnées à l’article 17 de l’arrêté du 8 juillet 1992 susvisé. 
 
Article 4 : La présente habilitation est délivrée pour une période de deux ans à compter du lendemain 
de sa publication au recueil des actes administratifs et peut être renouvelée sous réserve du respect des 
conditions fixées par l’arrêté du 8 juillet 1992 susvisé et du déroulement effectif des sessions de 
formation. 
 
 La demande de renouvellement devra intervenir au moins 1 mois avant le terme échu. 
 
Article 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d’Île-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police. 
 
 
 

 PARIS, le 3 juin 2020 
  
  Pour le Préfet de Police, 
  Pour le préfet, secrétaire général 

  de la zone de défense et de sécurité, 
   Le chef du département anticipation 

  
  
  
  
  Signé : Frédéric LELIÈVRE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2020-00449
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SECRETARIAT GENERAL 
DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE  

ETAT-MAJOR DE ZONE 
DEPARTEMENT ANTICIPATION 

 

ARRETE N° 2020-00450 
 

portant renouvellement de l’agrément du Comité départemental de Paris  
de la Fédération française de sauvetage et de secourisme, 

pour les formations aux premiers secours 
 

Le Préfet de Police, 
 

- Vu le code de la sécurité intérieure ; 
- Vu le décret n°91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ; 
- Vu le décret n°92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers secours ; 
- Vu l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d'habilitation ou d'agrément pour les 
 formations aux premiers secours ; 
- Vu l’arrêté ministériel du 26 mai 1993 portant agrément à la Fédération française de sauvetage et de 
secourisme pour les formations aux premiers secours ; 

- Vu l'arrêté du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue dans le domaine des premiers 
secours ;  

- Vu l’arrêté du 24 juillet 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile 
relatif à l’unité d’enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 » (PSC 1) ; 

- Vu l’arrêté du 24 août 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif 
à l’enseignement « premiers secours en équipe de niveau 1 » (PSE 1) ; 

- Vu l’arrêté du 14 novembre 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile 
relatif à l’unité d’enseignement « premiers secours en équipe de niveau 2 » (PSE 2) ; 

- Vu l’arrêté du 8 août 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif à 
l’unité d’enseignement « pédagogie initiale et commune de formateur » (PICF) ; 

- Vu l’arrêté du 3 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile 
relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers secours » 
(PAEFPS) ; 

- Vu l’arrêté du 4 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile 
relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours 
civiques » (PAEFPSC) ; 

- Vu la décision d’agrément n° PSC1-1805B04 du 15 mai 2018 ; 
- Vu la décision d’agrément n° PAEFPSC-1806B08 du 4 juin 2018 ;  
- Vu la décision d’agrément n° PAEFPS-1710C93 du 20 septembre 2018 ;   
- Vu la décision d’agrément n° PSE1-11710B93 du 17 octobre 2018 ; 
- Vu la décision d’agrément n° PSE2-1710B93 du 17 octobre 2018 ; 
- Vu la demande du 24 mars 2020 (dossier rendu complet le 28 mai 2020) présentée par Madame le 
Président du Comité départemental de Paris de la Fédération française de sauvetage et de secourisme ; 

 

Considérant que le Comité départemental de Paris de la Fédération française de sauvetage et de secourisme 
remplit les conditions fixées par l’arrêté du 8 juillet 1992 relatif aux conditions d’habilitation ou 
d’agrément pour les formations aux premiers secours ; 

…/... 
 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 
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- Sur proposition du préfet, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité de Paris, 
 
 

A R R E T E 
 

Article 1er : En application du Titre II de l’arrêté du 8 juillet 1992 susvisé, le Comité départemental de 
Paris de la Fédération française de sauvetage et de secourisme, composé des associations suivantes : 
- Association Jeunesse et Avenir (AJA) ; 
- Association Montmartre Natation Sauvetage (AMNS) ; 
- Sauve une vie (SUV) ; 
- Sauveteur Secouriste de la Seine (A3S) ; 
 
est agréé dans le département de Paris à délivrer les unités d’enseignement suivantes : 
 

- prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC 1) ; 
- premiers secours en équipe de niveau 1 (PSE 1) ; 
- premiers secours en équipe de niveau 2 (PSE 2) ; 
- pédagogie initiale et commune de formateur (PICF) ; 
- pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours civiques (PAEFPSC) ; 
- pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers secours (PAEFPS). 
 

La faculté de dispenser ces unités d’enseignement est subordonnée à la détention d’une décision 
d’agrément, en cours de validité, délivrée par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des 
crises, relative aux référentiels internes de formation et de certification. 
 
 
Article 2 : Toute modification apportée au dossier ayant permis la délivrance du présent agrément doit 
être communiquée sans délai au préfet de police. 
 
Article 3 : S’il est constaté des insuffisances graves dans les activités de l’association ou de la 
délégation, notamment un fonctionnement non conforme aux conditions décrites dans le dossier ou aux 
dispositions organisant les premiers secours et leur enseignement, le préfet de police peut prendre les 
dispositions mentionnées à l’article 17 de l’arrêté du 8 juillet 1992 susvisé. 
 
Article 4 :  Le présent arrêté agrément est délivré pour une période de deux ans à compter du lendemain 
de sa publication au recueil des actes administratifs et peut être renouvelé sous réserve du respect des 
conditions fixées par l’arrêté du 8 juillet 1992 susvisé et du déroulement effectif des sessions de 
formations. 
 
 La demande de renouvellement devra intervenir au moins 1 mois avant le terme échu. 
 
Article 5 :  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d’Ile-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police. 
 
 

 PARIS, le 3 juin 2020 
 

 Pour le Préfet de Police, 
  Pour le préfet, secrétaire général 

  de la zone de défense et de sécurité, 
   Le chef du département anticipation 
 

 
 
  Signé : Colonel Frédéric LELIÈVRE 
2020-00450 
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CABINET DU PREFET 

 
 

             Arrêté n° 2020-00451 
autorisant à titre dérogatoire des lieux où les prélèvements d’échantillons biologiques pour 

l'examen de biologie médicale de « détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR » 
peuvent être réalisés par les laboratoires BIOGROUP BIOLAM LCD    

 
 

Le préfet de police, 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-17, L. 6211-16 et R* 3131-18 ; 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment son article 4 ; 

Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses 
dispositions, notamment son article 1er ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu l’arrêté du 13 août 2014 fixant les catégories de professionnels de santé autorisés à réaliser 
des prélèvements d'échantillons biologiques aux fins d'un examen de biologie médicale et la 
phase analytique de l'examen de biologie médicale en dehors d'un laboratoire de biologie 
médicale ainsi que les lieux de réalisation de ces phases, notamment son article 2 ; 

Vu l’arrêté du 23 mars 2020 modifié prescrivant les mesures d'organisation et de 
fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le 
cadre de l'état d'urgence sanitaire, notamment son article 10-2 ; 

Considérant que, en application de l’article 4 de la loi du 23 mars 2020 susvisée, le législateur a 
déclaré l’état d’urgence sanitaire sur l'ensemble du territoire national pour une durée de deux 
mois à compter du 24 mars 2020 ; que, par le I de l’article 1er de la loi du 11 mai 2020 susvisée, il 
a prorogé ce régime jusqu’au 10 juillet 2020 inclus ; 

Considérant que, sur le fondement de l’article L. 3131-17 du code de la santé publique, le 
ministre des solidarités et de la santé a, par le I de l’article 10-2 de l’arrêté du 23 mars 2020 
susvisé, habilité le représentant de l'Etat dans le département à autoriser, lorsque que le 
prélèvement d'un échantillon biologique pour l’examen de biologie médicale de « détection du 
génome du SARS-CoV-2 par RT PCR » ne peut être effectué sur le site d'un laboratoire de 
biologie médicale, dans un établissement de santé ou au domicile du patient, que cette opération 
soit réalisée dans tout lieu présentant des garanties suffisantes de qualité et de sécurité sanitaire 
autre que ceux mentionnés à l'article 2 de l'arrêté du 13 août 2014 susvisé ; que, par le II du même 
article 10-2, il l’a également habilité à autoriser que ce prélèvement soit effectué, par dérogation à 
l'article L. 6211-16 du même code, à l'extérieur de la zone d'implantation du laboratoire de 
biologie médicale qui réalise la phase analytique de l'examen ; 

…/… 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté  Égalité  Fraternité 
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Considérant que, en application de l’article R.* 3131-18 du code de la santé publique, le préfet 
de police exerce à Paris les attributions dévolues au représentant de l'Etat dans le département 
lorsque l’état d’urgence sanitaire est déclaré ; 

Considérant que pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence 
sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi du 23 mars 2020 susvisée, les personnes présentant des 
symptômes évocateurs du covid-19 ainsi que leurs cas contacts, y compris potentiels, doivent 
pouvoir avoir accès rapidement à l’examen de biologie médicale de « détection du génome du 
SARS-CoV-2 par RT PCR » ; que, à cette fin, compte tenu du grand nombre de personnes 
susceptibles de recourir à ces tests, il convient de disposer d’une capacité de tests importante et 
bien répartie sur le territoire de la ville de Paris ; qu’il est ainsi nécessaire d’augmenter les 
capacités de prélèvement d’échantillons biologiques aux fins de cet examen, en permettant qu’ils 
soient réalisés dans d’autres lieux que ceux mentionnés à l'article 2 de l'arrêté du 13 août 2014 
susvisé ; 

Considérant, en outre, qu’il y a lieu, aux mêmes fins, d’assouplir les règles de zonage dans le 
respect des conditions de fiabilité, de sécurité et d’exercice professionnel applicables à ces 
examens, afin que ces prélèvements puissent être réalisés, par dérogation à l’article L.6211-16 du 
code de la santé publique, à l’extérieur d’une zone d’implantation d’un laboratoire de biologie 
médicale ; 

Vu l’urgence, 
 
 Arrête : 
 
Art. 1er - A titre dérogatoire et pour la journée du jeudi 4 juin 2020, sont autorisés à réaliser des 

prélèvements d’échantillons biologiques pour l'examen de biologie médicale de « détection du 
génome du SARS-CoV-2 par RT PCR » au Square Marcel-Sembat, 2, rue Marcel-Sembat, 75018 
Paris, les laboratoires BIOGROUP BIOLAM LCD suivants : 

- Laboratoire Marx Dormoy, sis 59 rue Marx Dormoy, 75018 Paris ; 
- Laboratoire Ordener, sis 81 rue Ordener, 75018 Paris ; 
- Laboratoire La Fourche, sis 7 avenue de Saint-Ouen, 75018 Paris ; 
- Laboratoire Saint-Ouen, sis 56 rue Gabriel Péri, 93400 Saint-Ouen. 

 
Art. 2  - Le préfet, directeur du cabinet et le directeur général de l’agence régionale de santé 

d’Ile-de-France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera notifié à chacun des laboratoires BIOGROUP BIOLAM LCD mentionnés à l’article 1er et 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de police. 

 
 Fait à Paris, le 03 juin 2020  
 
 
                                                                                                      Le préfet de police, 
                                                                                                  Pour le Préfet de Police, 
                                                                                                      Le Chef du Cabinet 
                                                                                            
 
                                                                                                     Carl ACCETTONE 
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CABINET DU PREFET 

 
 

            Arrêté n° 2020-00452  
autorisant à titre dérogatoire des lieux où les prélèvements d’échantillons biologiques pour 

l'examen de biologie médicale de « détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR » 
peuvent être réalisés par le Laboratoire Le Labo Parc Monceau 

 
 

Le préfet de police, 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-17, L. 6211-16 et R* 3131-18 ; 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment son article 4 ; 

Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses 
dispositions, notamment son article 1er ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu l’arrêté du 13 août 2014 fixant les catégories de professionnels de santé autorisés à réaliser 
des prélèvements d'échantillons biologiques aux fins d'un examen de biologie médicale et la 
phase analytique de l'examen de biologie médicale en dehors d'un laboratoire de biologie 
médicale ainsi que les lieux de réalisation de ces phases, notamment son article 2 ; 

Vu l’arrêté du 23 mars 2020 modifié prescrivant les mesures d'organisation et de 
fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le 
cadre de l'état d'urgence sanitaire, notamment son article 10-2 ; 

Considérant que, en application de l’article 4 de la loi du 23 mars 2020 susvisée, le législateur a 
déclaré l’état d’urgence sanitaire sur l'ensemble du territoire national pour une durée de deux 
mois à compter du 24 mars 2020 ; que, par le I de l’article 1er de la loi du 11 mai 2020 susvisée, il 
a prorogé ce régime jusqu’au 10 juillet 2020 inclus ; 

Considérant que, sur le fondement de l’article L. 3131-17 du code de la santé publique, le 
ministre des solidarités et de la santé a, par le I de l’article 10-2 de l’arrêté du 23 mars 2020 
susvisé, habilité le représentant de l'Etat dans le département à autoriser, lorsque que le 
prélèvement d'un échantillon biologique pour l’examen de biologie médicale de « détection du 
génome du SARS-CoV-2 par RT PCR » ne peut être effectué sur le site d'un laboratoire de 
biologie médicale, dans un établissement de santé ou au domicile du patient, que cette opération 
soit réalisée dans tout lieu présentant des garanties suffisantes de qualité et de sécurité sanitaire 
autre que ceux mentionnés à l'article 2 de l'arrêté du 13 août 2014 susvisé ; que, par le II du même 
article 10-2, il l’a également habilité à autoriser que ce prélèvement soit effectué, par dérogation à 
l'article L. 6211-16 du même code, à l'extérieur de la zone d'implantation du laboratoire de 
biologie médicale qui réalise la phase analytique de l'examen ; 

…/… 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté  Égalité  Fraternité 
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Considérant que, en application de l’article R.* 3131-18 du code de la santé publique, le préfet 
de police exerce à Paris les attributions dévolues au représentant de l'Etat dans le département 
lorsque l’état d’urgence sanitaire est déclaré ; 

Considérant que pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence 
sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi du 23 mars 2020 susvisée, les personnes présentant des 
symptômes évocateurs du covid-19 ainsi que leurs cas contacts, y compris potentiels, doivent 
pouvoir avoir accès rapidement à l’examen de biologie médicale de « détection du génome du 
SARS-CoV-2 par RT PCR » ; que, à cette fin, compte tenu du grand nombre de personnes 
susceptibles de recourir à ces tests, il convient de disposer d’une capacité de tests importante et 
bien répartie sur le territoire de la ville de Paris ; qu’il est ainsi nécessaire d’augmenter les 
capacités de prélèvement d’échantillons biologiques aux fins de cet examen, en permettant qu’ils 
soient réalisés dans d’autres lieux que ceux mentionnés à l'article 2 de l'arrêté du 13 août 2014 
susvisé ; 

Considérant, en outre, qu’il y a lieu, aux mêmes fins, d’assouplir les règles de zonage dans le 
respect des conditions de fiabilité, de sécurité et d’exercice professionnel applicables à ces 
examens, afin que ces prélèvements puissent être réalisés, par dérogation à l’article L. 6211-16 du 
code de la santé publique, à l’extérieur d’une zone d’implantation d’un laboratoire de biologie 
médicale ; 

Vu l’urgence, 
 
 Arrête : 
 

Art. 1er - A titre dérogatoire et pour la journée du vendredi 5 juin 2020, le Laboratoire Le Labo 
Parc Monceau, sis 20 rue A De Vigny, 75017 Paris, est autorisé à réaliser des prélèvements 
d’échantillons biologiques pour l'examen de biologie médicale de « détection du génome du 
SARS-CoV-2 par RT PCR » au stade Max Rousié, 28, rue André Bréchet - 75017 Paris. 

 
Art. 2  - Le préfet, directeur du cabinet et le directeur général de l’agence régionale de santé 

d’Ile-de-France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera notifié au Laboratoire Le Labo Parc Monceau, sis 20 rue A De Vigny, 75017 Paris, et publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de police. 

 
 Fait à Paris, le 03 juin 2020  
 
                                                                                                      Le préfet de police, 
                                                                                                  Pour le Préfet de Police, 
                                                                                                      Le Chef du Cabinet 
                                                                                            
 
                                                                                                     Carl ACCETTONE 
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Arrêté n° 2020/14 
relatif à la prise de jours de réduction du temps de travail ou de congés des personnels des administrations 

parisiennes de la préfecture de police au titre de la période d'urgence sanitaire 
 

 

 
Le préfet de police,  
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble 
la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
de l'Etat et la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 
 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
son article 11 ; 
 
Vu l'ordonnance n° 2020-430 du 15 avril 2020 relative à la prise de jours de réduction du temps de travail 
ou de congés dans la fonction publique de l'Etat et la fonction publique territoriale au titre de la période 
d'urgence sanitaire, notamment son article 7 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2020-560 du 13 mai 2020 fixant les délais applicables à diverses procédures pendant 
la période d'urgence sanitaire, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 94-415 du 24 mai 1994 modifié portant dispositions statutaires relatives aux personnels 
des administrations parisiennes ; 
 
Sur proposition du préfet, secrétaire général pour l’administration de la préfecture de police, 
 

Arrête  
 

Article 1er 
 
Les fonctionnaires et agents contractuels de droit public relevant du statut des administrations parisiennes 
en autorisation spéciale d'absence entre le 16 mars 2020 et le 31 mai 2020, prennent dix jours de 
réduction du temps de travail ou de congés annuels au cours de cette période, dans les conditions 
suivantes : 
1° Cinq jours de réduction du temps de travail entre le 16 mars 2020 et le 16 avril 2020 ; 
2° Cinq autres jours de réduction du temps de travail ou de congés annuels entre le 17 avril 2020 et le  
terme de la période définie au premier alinéa. 
 
Les personnes mentionnées au premier alinéa qui ne disposent pas de cinq jours de réduction du temps de 
travail prennent au titre du 1°, selon leur nombre de jours de réduction du temps de travail disponibles, un 
ou plusieurs jours de congés annuels entre le 17 avril 2020 et le terme de la période définie au premier 
alinéa, dans la limite totale de six jours de congés annuels au titre du 1° et du 2°. 
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Le chef de service précise les dates des jours de réduction du temps de travail ou de congés annuels à 
prendre après le 17 avril en respectant un délai de prévenance d'au moins un jour franc. 
 
Le nombre de jours de congés imposés est proratisé pour les agents exerçant leurs fonctions à temps 
partiel. 
 

Article 2 
 

Afin de tenir compte des nécessités de service, le chef de service peut imposer aux fonctionnaires et 
agents contractuels de droit public relevant du statut des administrations parisiennes en télétravail ou 
assimilé entre le 17 avril 2020 et le 31 mai 2020 inclus, de prendre cinq jours de réduction du temps de 
travail ou, à défaut, de congés annuels au cours de cette période. 
 
Le chef de service précise les dates des jours de réduction du temps de travail ou de congés annuels pris 
au titre de l'alinéa précédent en respectant un délai de prévenance d'au moins un jour franc. 

 
Article 3 

 
Les jours de réduction du temps de travail pris au titre des articles 1 et 2 peuvent l'être parmi ceux 
épargnés sur le compte épargne-temps. 
 
Les jours de congés annuels imposés au titre de ces mêmes articles ne sont pas pris en compte pour 
l'attribution d'un ou de deux jours de congés annuels complémentaires au titre du fractionnement des 
congés annuels. 

 
Article 4 

 
I. - Le nombre de jours de congés imposés au titre de l'article 1er et susceptibles de l'être au titre de 
l'article 2 est proratisé en fonction du nombre de jours accomplis en autorisation spéciale d'absence et en 
télétravail ou assimilé au cours de la période de référence définie au premier alinéa de l'article 1er. 
 
II. - Le nombre de jours pris volontairement pendant la période définie au premier alinéa de l'article 1er et 
de l'article 2 au titre de la réduction du temps de travail ou des congés annuels, par les fonctionnaires et 
agents contractuels de droit public relevant du statut des administrations parisiennes est déduit du nombre 
de jours de réduction du temps de travail ou de congés annuels à prendre en application des articles 1er et 
2. 
 

Article 5 
 

Le chef de service peut réduire le nombre de jours de réduction de temps de travail ou de congés annuels 
imposés au titre des articles 1er, 2 ou 4 pour tenir compte du nombre de jours pendant lesquels la personne 
a été placée en congés de maladie pendant la période définie au premier alinéa de l'article 1er et de l'article 
2. 
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Article 6 
 

Le présent arrêté n'est pas applicable aux agents relevant des régimes d'obligations de service définis par 
les statuts particuliers de leurs corps ou dans un texte réglementaire relatif à un ou plusieurs corps. 

 
Article 7 

 
Le préfet, secrétaire général pour l’administration de la préfecture de police et le directeur des ressources 
humaines, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié 
au bulletin officiel de la ville de Paris. 
 

Fait à Paris, le 29 mai 2020 
Le Préfet, 

Secrétaire général pour l’administration 
 

Charles MOREAU  
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DIRECTION DES TRANSPORTS 
ET DE LA PROTECTION DU PUBLIC 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 

PREFECTURE  DE  POLICE – 1 bis, rue de Lutèce – 75195 PARIS CEDEX 04 – Tél. : 3430 (0,06 €/min + prix d’un appel) 
http://www.prefecturedepolice.paris – mél : courriel.prefecturepoliceparis@interieur.gouv.fr 

 
Paris, le 25 mai 2020 

A R R Ê T É N° 2020T11072 

Prolongeant l’agrément accordés aux sociétés de dépannage-remorquage amenées à 
intervenir à Paris, sur le boulevard périphérique, les voies express, la voie Georges 
Pompidou  et la voirie souterraine des Halles à la demande des services de police 

LE PRÉFET DE POLICE,  

Vu le code général des collectivités territoriales ;  

Vu le code de la route ; 

Vu l’arrêté ministériel du 30 septembre 1975 modifié relatif à l’évacuation 
des véhicules en panne ou accidentés ;  

Vu les arrêtés modifiés n°3603 et 3604 du 7 octobre 2005 relatifs aux 
interventions de dépannage des véhicules à Paris ; 

Vu les arrêtés modifiés n°3605 et 3606 du 7 octobre 2005 relatifs aux 
interventions de dépannage des véhicules sur le boulevard périphérique, les voies express, 
la voie Georges Pompidou et la voie souterraine des Halles ; 

Vu l’arrêté modifié n°2017-590 du 2 juin 2017 agréant des entreprises pour 
le dépannage et le remorquage des véhicules en panne ou accidentés dans Paris, à la 
demande des services de police ; 

Vu l’arrêté modifié n°2017-591 du 2 juin 2017 agréant des entreprises pour 
le dépannage et le remorquage des véhicules en panne ou accidentés sur le boulevard 
périphérique, les voies express, la voie Georges Pompidou et la voie souterraine des 
Halles ; 

Considérant qu’il est nécessaire de prolonger les agréments accordés aux 
entreprises aux termes des arrêtés n°2017-590 et n°2017-591 du 2 juin susvisés, dans 
l’attente de la mise en œuvre de la procédure de délivrance en cours d’actualisation ;  

Sur proposition du directeur des transports et de la protection du public ; 
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A R R Ê T E  

Article 1er 

L’agrément accordé aux sociétés désignées aux articles 1 et 2 de l’arrêté 
n°2017-590 du 2 juin 2017 susvisé est prolongé d’un an à compter du 3 juin 2020.  

Cet agrément autorise les sociétés susvisées à intervenir pour le dépannage 
et le remorquage des véhicules en panne ou accidentés dans Paris, dans les conditions et 
selon les modalités en vigueur déterminées par arrêtés n°3603 et 3604 susvisés.  

Article 2 

L’agrément accordé aux sociétés désignées aux articles 1 et 2 de l’arrêté 
n°2017-591 du 2 juin 2017 susvisé est prolongé d’un an à compter du 3 juin 2020.  

Cet agrément autorise les sociétés susvisées à intervenir pour le dépannage 
et le remorquage des véhicules en panne ou accidentés sur le boulevard périphérique, les 
voies express, la voie Georges Pompidou et la voirie souterraine des Halles, dans les 
conditions et selon les modalités en vigueur déterminées par arrêtés n°3605 et 3606 
susvisés.  

Article 3 

Le directeur des transports et de la protection du public, le directeur de 
l'ordre public et de la circulation, la directrice de la sécurité de proximité de 
l'agglomération parisienne de la préfecture de police sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au « Recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de Paris et de la Préfecture de Police de Paris » ainsi qu’au 
bulletin municipal officiel de la ville de Paris. 

 

 
Pour le préfet de police  

et par délégation, 
le sous-directeur  

des déplacements et de l’espace public  
 
 
 
 

Stéphane JARLEGAND 
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA  
PROTECTION DES POPULATIONS DE PARIS  

Service « Protection et Santé Animales, 
Environnement »  

 

ARRÊTÉ N° DDPP – 2020 – 022 DU 27 MAI 2020  
PORTANT HABILITATION SANITAIRE  

 

LE PRÉFET DE POLICE, 
 

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7 et R. 
203-3 à R. 203-16, 

Vu l’arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d’exercice du vétérinaire sanitaire, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2020-00190 du 28 février 2020 accordant délégation de signature 
au Directeur départemental de la protection des populations de Paris, 

Vu la demande de M
me

 Pauline BOUTET, née le 13 juillet 1993 à Saint-Germain-en-Laye 
(78), inscrite à l’ordre des vétérinaires sous le numéro 29812 et dont le domicile 
professionnel administratif est situé 5, rue de Castiglione à Paris 1er, 

Sur proposition du Directeur départemental de la protection des populations de Paris, 

A R R Ê T E  :  

Article 1
er

 : 

L’habilitation en tant que vétérinaire sanitaire, prévue à l'article L. 203-1 et suivants du 
code rural et de la pêche maritime susvisé est octroyée au Docteur Vétérinaire Pauline 
BOUTET pour une durée de cinq ans, pour les activités relevant de ladite habilitation. Elle 
est tacitement reconduite par période de cinq ans si le vétérinaire sanitaire a satisfait à ses 
obligations, notamment en matière de formation continue, prévues à l’article R. 203-3 du 
code rural et de la pêche maritime. 

Article 2 : 

Le Docteur Vétérinaire Pauline BOUTET  s'engage à respecter les prescriptions 
techniques relatives à l'exécution des opérations de prophylaxie collective des maladies des 
animaux dirigées par l’État et des opérations de police sanitaire. 
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…/… 

 

 

 

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de cette habilitation sanitaire 
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R203-15, R228-6 et suivants du 
code rural et de la pêche maritime. 

Article 3 : 

Le Directeur départemental de la protection des populations de Paris est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la Région Île-de-France, Préfecture de Paris et de la Préfecture de Police. 

 

 

pour le Préfet de Police et par délégation, 
le Directeur départemental de la protection 

des populations de Paris 
 
 
 
 

Gilles RUAUD 
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